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Chambre des Réprésentants. 

SÉANCE DD 9 MAI !862. 

Démoliliou des cilntlcllcs it Anvers. - Qu,•.sliou des scl'l'ilmles mllitalres. 
(Pétition du conseil communal et de la chambre de commerce et des fabriques d'Anvers, d'J1abitants de celle 

ville et des membres du conseil communal de n~urne, menuennëes au feuilleton 11• 12.) 

RAPPORT 
FAl'f, AU NOll DE LA COiliàllSSION' (1), PAi\ Al. DE BOE. 

MESSIEURS, 

Le génie militaire fait élever au nord de la ville d'Anvers une citadelle qui, avec 
les autres ouvrages existant sur les rives de l'Escaut, doit servir de réduit ô ln 
place. 
Jusqu'à ces derniers temps, la population de la ville ne s'était guère préoccupée 

de I'établlssemcnt de cet ouvrage militaire. 
Confiante dans les déclarations réitérées faites par le Gouvernement lors de la 

discussion de la loi du 8 septembre {8t59, que hl conslrnc1jon des huit forts du 
camp retranché cl la démolition de la vieille enceinte avaient principalement pour · 
but, au point de vue des intérêts spéciaux d'Anvers, d'éloigner de la ville les dan­ 
gers d'un siégé, elle voyait s'élever cette citadelle sans trop chercher à se rendre 
compte du rôle qu'elle pouvait se trouver appelée à jouer dans la défense de la 
place. .:· 

La note par laquelle le Département de la Guerre réclama en avant des fronts 
de la citadelle tournés du côté de la ville un rayon de servitudes de H8H mètres, 
vînt meure un terme à ce sentiment de sécurité et jeter la population dans les 
JJ111s vives alarmes. • 

Pourquoi, se dit-on, réclamer à l'intérieur de ln ville une zône de défense égale 
à celle lies fronts extérieurs des fortifications et qui est suffisante pour Je tir des 
plus fortes pièces P C'est que cet ouvrage est destiné ù soutenir, du côté de Ja ville, 

(1} La commission était composée de MM. V .\NDEn Doscar, président, DE Boa, llnulfs, Jt11,uoT, 
YAl'i Bocaet, cl FRISOl'I, 
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un véritnblc siége, c'est qu'il constitue une troisième ligne tic défense pour la con­ 
servation de laquelle l'armée combattra, et derrière laquelle elle organisera des 
retours offensifs pouT rejeter l'ennemi hors de la place. L'intérienr même de• ln 
ville <!Sl donc destlné à devenir éventuellement le théàll'c d'une lutte d'autant plus 
vive qu'il s'agira des suprêmes efforts que feront les uns pour reconquérir les posi­ 
tions perdues ou conserver un dernler asile, lés autres pour couronner leurs 
premiers succès. 

C'est en vain que par une lettre adressée le 28 février aux bourgmestre et éche­ 
vins d'Anvers, M. le Ministre de la Guerre a cherché à rassurer la population, c'est 
en vain qu'il déclara que les fronts intérieurs ne seront pas pourvus de batteries 
casemaUées, qu'ils ne serviront qu'à garantir la garnison contre une attaque de 
vive force, en la protégeant par un feu de mousquetterie de nature à endom­ 
mager faiblcmcn& ]es maisons voisines, c'est tout aussi vainement. que, dans l\·sp,i­ 
rance de donner un gage de ses assertions, il a déclaré qu'il autoriserait les 

. constructions jusqu'à une distance de 2ts0 mètres des fronts intérieurs. 
La population de la ville d'Anvers n'a vu de sécurité pour elle que dans le 

déplacement de la citadelle clic-même, el afin d'éloigner la possibilité, l'idée mé.ue 
de cette lutte qu'elle redoute, elle demande en même temps la disparition de la 
citadelle du sud. 
· Tels sont, messieurs, en deux mots, l'origine, Je caractère et Je but des réclama­ 
tions qui nous sont soumises. O~ u fait à ces réclamations une objection en quelque 
sorte préJudiciell~. 

Les 'Anversois, a-t-on dit, sont mal venus ù les élever, ils ne peuvent, sans 
commettre une inconséquence, demander 1n disparition des citadelles. Ils ont su, 
que le démantellemcnt de la vieille place d'Anvers, lu démolition de l'enceinte 
espagnole compcrtait la création d'une citadelle au nord. Ils ont connu le plan des 
nouvelles fortifications el ils n'ont pas proteste. Depuis plus de deux ans cette ciln­ 
delle s'élève, les journaux en ont maintes fois parlé, certains d'entre eux ont même 
donné, deux fois par mois, le compte rendu de la marche des travaux. 11 n'est 
pas un Anversois qui n'ait eu connalssancc de la création de cet ouvrage mili­ 
taire. Les craintes que l'on manifeste sont tardives pour être sincères 

Celle question qui a donné lieu dans ces derniers temps à une vire polémique 
nous parait au fond assez indifférente. Cc n'est certes pas la première fois, il 
y a trois mois, qu'on s'est aperçu à Anvers de la création de lu citadelle d11 Nord. 
Pendant deux ans les habitants l'ont vu grandir à leurs portes. Qu'imporh• apn's 
cela que le tracé de ccL ouvrage ait été indiqué sur le plan soumis nu conseil com­ 
munal d'Anversf 

Cc qui est incontestable c'est que. les 1~nvcrsois n'ont pas su le rôle que celle cita­ 
delle combinée avec celle du Sud devait jouer dans la défense. de ln place, ils 
n'ont pas su que celle citadelle pouvait constituer un danger pour la ville d'Anv<•1·s. 
Sans cela leur protestation n'eut pas manqué d'être prompte et énergique. Celle 
importance n'a été réellement connue que le jour où le Ministre de la Guerre n 
réclamé en uvant des fronts intérieurs des citadelles un rayon de a8~ mètres, le 
jour où il a écrit au conseil communal que si l'on démollsait les citadelles il serait 
indispensable de conserver l'enceinte actuelle comme réduit de la position. 
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Les ciladcllt•s devairnl donc, dans le siège d'Anvers, tenir lieu 1!c I:\ vieille on­ 
ceinte, remplir le même bul qu'elle. 
éc fut là une véritable révélatlon. 
Comment se fait-il qu'il n:y ail 1,as trace dans l'exposé des motifs de! -t 8:.59, 

dans h! devis des travaux, de la eréauen de crt ouvrage_ militaire? 
Le projet soumis à la Législature comporte, dit l'exposé . l0 ln construction 

d'une enceinte fortifiée partant de l'Escaut entre le for& du Nord et r,mcicn fort 
Piémentel, et passant entre le Dam et Merxem et entre Borgerhout ,·t Deurne, puis 
longeant ln gorge des forts n•,. 1, 5, ~\ 6 cl 7 cl se reliant à ln citadelle actuelle; 

• 2° L.'c•lablissement d'un système de forts détachés dont le plus rapproché S(' 

trouve à i,,oO mètres environ de la nouvelle enceinte; 
5° La construction d'un ouvrage destiné à servir de réduit à un forl en terre 

que l'on construira, en cas de slëge, devant Merxem pour empêcher. le bombarde­ 
ment de la ville de c1? c6ré; 
4° La eonstrueuen d'un fort en terrassements sui· la rive gauche de l'Escaut en 

reganl d'Aostruwcel, fort destiné à compléter le système de défense du fleuve .. 
On donne le détaiMlcs moindres ouvrages, Pas un mot de la citadelle du Nord. 

L'enceinte doit partir de l'Escaut entre le fort Plérnentel cl le forl du Nord et non 
point d'une citadctle. 

Si l'exposé des motifs est muet, les discours des orateurs du Gouvernement ne 
mettent pas mieux en relief lu nécessité ûe la création et le but de cet ouvrage. 

M. le Ministre de la Guerre nous a, en i 859, exposé le système de fortifications 
basé sur An,·ers. 11 nous a développé les causes qui ont invalidé le système de 
défense de ln Belgique, lei <111'il rut créé par les puissances du Norc.l ou lendemain 
de ~Sm, les motifs que les partisans du système de concentration invoquent :'1 

J'aJ>pui de leur sjsrême. li a in<~iqué les arguments qui, selon lui, n'ont pus permis 
de faire de Bruxelles ou de toute autre ville le centre de la défense nntiouale. 
1\1. le l\Jinis&rc n refuté toutes les objections faites depuis plusieurs années conirc 
le maintien de la vieille enceinte, contre un agrandissement partiel au Nord ou un 
agrandissement partiel au l\Jidi. Il a justiflé ln grande enceinte. M. Je Ministre 
alla jusqu'à nous parler du système bastionne el du système polygonnl, de revête­ 
ments en briques, etc ... A peine un mot ne fut-il dit de cet important ouvrage ii 
ériger au nord de la place, de cet ouvrage qui est, on le déclare auiourd'hui, pour 
la première fois, la condition sine qua non de la démolition de la vieille enceinte 
cspegnole, 

C'est dans une brochure émanée d'un particulier d'Anvers, c'est dans les plans 
soumis au conseil communal que M. le Ministre des Finances a cherché 1a preuve, 
non-seulement que les Am·er:;ois savaient que lu démolition dl' Ira vieille enceinte 
compnrtait la conslruction d'une citadelle au Nortl, mais encore qu'ils ont recom­ 
mandé un système d'agrandissement dont cet ouvrage constituait une des parties 
essentielles. 

Celle brochure parle, il est vrai. d'une citadelle au ~ord, elle prévoit même les 
objections dont eet ouvrage sera l'objet, elle cherche à dissiper les craintes qu'elle 
pourra causer au commerce d'Anvers; mais elle parle aussi d'une batterie à éta­ 
blir au Kauendyck, ti la construction de laquelle les Anversois n'onl certes pas 
consenti puisse qu'elle à fqit l'objet de leurs protestations les plus vives ,·n 1806. 
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Quant nux plans qui auralent été communiqués au conseil communal d' Anvc1~, 

nous n'avons point d'autorité pour en parler. Cependant nous croyons pouvolr 
dire qu'un plan dt? forlillcalions s11 est inlclligible à lui seul pour un homme du 
métier, n'a de sens pour un homme qui ne fait pas partle de l'armée que pnr les 
commentaires dont on l'aceompagne. Ces commentaires les Anversois n'avaient 
pas· ù les chercher dons une broclmrc privée dont on n'eut pas manqué de récuser 
il l'occasion l'autorité. 

C'est clans l'exposé des motifs cl dans les discours cx1>licatifs qu'll eut fullu les 
donner. C'était en séance publique qu'il cul fallu faire connultre les conditions • auxquelles on nvnil pu consentir à la démoliLion de la vieille enceinte. 

En foisanl savoir le hui des eltadelles, en déclarant qu'elles eomportaient une 
zône de défense de ?>85 mètres, on cul dissipé bien des illusions sur le droit de 
bâtir l'l d'élever des établissements matitimes au nord des nouveaux bassins, el 
sur la séeurilé que le projl•I Lie i8M) donnait à la ville. Celle- ci eut su que 
cenc sécurité 11·<~l:1il pus entière, elle cul pu apprécier' lihrement s'il ne ,·nfait 
pas mh-ux pour clic cou tir les hasards d'un nouveau rcjc:l. Elle n'a cessé, en effet, 

• de repousser tout système de Iortillenüons :qui pût devenir un danger pour clic. 
En -18;,8, les Représentunts d'AO\·crs ont, dans ceue enceinte, combattu le projet 

du Gouvernement. surtout parce qu'il ne mettait pas l'agglomération anversoise 
i, l'abri d'une Julie. Cc projcl satisfaisait pourtant aux besoins commerciaux t'L 
civils. On leur disait que l'agrandissement du nord était donné tout entier à la 
population pour Sl'S établisseruents marltimes, on leur disuit que ln populatinn 
pourrait llbrement bâtir dans les faubourgs et h1 ?;c section , on l'y con riait même. 
De larges percées dans la vieille enceinte devaient facililcr les conununientlous 
entre la ville c~ ses faubourgs. 

IHt•n n'entravait plus le développement du commerce cl de la population, et 
n1wndant les députés d'Anvers repoussèrent ic projl't, au risque de rester de 
longues années dans l'état précaire que l'ancien système faisait ù la _ville, nu 
risqu« de ne voir jeunais se produire un projet d'agr:1ndisst1mi:nl quelconque. Ils 
rejetèrent le projet, parce qu'll ne présentait pas iles garanties suffüanll's de séeu- 
rill! pour la ville et ses faubourgs. · 

On Ira lai I alors nussi de chimériques lt•s craintes des Anversois. 
La iuue, disait-on, devait se concentrer autour des forts du c.1111p retruuehé, tout 

au plus pouvait-clic s'étcuûre en drça des forts du camp de 18~2. La vieille 
enceinte restait une enceinte de capitulation. fis combattirent le projet. ils savaient 
que les allégations du Gouvernement ne lieraient point le général commandant 
l'armée belge défendant Anvers, que celte ,·idllc cneeinte, Ioule affaiblie qu'elle 
fut, au· point tic \'UC militaire, ,,m· les constructions des faubourgs el de la 
a0 section eonservait une forre telle qu'elle pul servir à un autre but qu'à une 
capitulatlon honorable, qu'elle pouvait devenir Je lh(•àlr,~ d'une luuc. à outranee 
dans laquelle l'armée l"'lgc• chercherait .i reconquérir le camp retranché et les 
Jorts occupés par l'ennemi. Les soldats ont leurs devoirs i1 remplir, leur honneur 
militaire à sauvegarder, ces devoirs, cet honneur ne leur prrmertent pas de capi­ 
tuler tians une position ayant une force déf1•11sivc suffisante pour soutenir un siégé 
1•1 pouvant servir à l'armée de point d'appui pour tles retours r,fîensifs contre 
l'ennemi rnorueutnuémrnt victorieux. Ils n,· H' l'On!c•nlèn•nl pns de:: assurances 
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qu'on leur donna. Les garanties de nos droits ne sont pas dans les promesses 
ministérielles, elles sont dans la loi, dans la Constitution, dans les faits. Ils ne 
virent de sécurité que dans la destruction même de cc réduit. La Chambre 
partagea leur opinion, car elle repoussa le projet. 

La loi de ! 859, en décrétant la démolition de l'enceinte espagnole, la destru c­ 
tion d'un réduit dont la défense eonstituait un danger JlOUr les faubourgs et la 
~e section, cul en vue surtout de satisfaire à l'intérêt spécial d'Anvers, si tant est 
qu'on ne voie dans la question anversoise qu'une question de localité et qu'on ne 
croie pas la Belgique tout entière intéressée à la sécurité de son unique port tic 
commerce, de cc vaste dépôt de marchandises belges et étrangères. 

Ce fut une loi de transaction entre l'intérêt de lu métropole commerciale, qui 
est d'être ville ouverte, et l'intérêt de la défense nationale, qui en fuit une place de 
guerre. 

Son but fut, aux yeux des Anversois, cl, je crois pouvoir le dire, 'aux yeux de 
la majorité de la Chambre, d'éloigner de la ville toute possibilité de lutte. La 
Chambre vola de cc ,dicf un projet qui coùtuit i 8 millions de plus que celui 
qu'elle rejeta en -18~8. On nous u, Dieu merci, suffisamment reproché celle 
dépense dans le pays el dans la Chambre, pour que nous tenions ù ce qu'elle ne 
soit pas détournée <le sa destina lion. 

Dans ce projet, la grande enceinte remplaçait la petite, elle en constituait l'équi­ 
valent. Si cela ne résulte pas des plans que peu de personnes ont vu et auxquels 
elles n'eussent rien compris, cela résulte de l'exposé des motifs de la loi et des 
déclarations clu Gouvernement. Pour les Anversois, pour les membres de la 
Chambre, elle était la ligne <,1 deçà de laquelle toute lutte devait cesser. Il n'entra 
certes dans la pensée de personne que cette lutte fut possible au nord de.la ville, 
el que le danger qui, dans Je projet de J 8D8, menaçait les habitants et les construc­ 
tions des faubourgs, fut reporté sur les habitants et les établissements commer­ 
ciaux de la ville. Le vœu des législateurs fut évidemment de concentrer toutes 
les forces défensives de la place au delà de la grande enceinte. 

En effet, le système de -18~8 comportait trois lignes de défense : 
-1° Les forts du nouveau camp retranché , 
2°- Les forts de J 8~2; 
5e1 L'ancienne enciente agrandie au Nord. 
Les forts du nouveau camp retranché furent estimés devoir coûter JO millions. 
Dans le système de 1809, il n'y avait plus que deux lignes, mais l'affaiblisse- 

ment qui résulte de la suppression de la 5e, est racheté par une force ineompa­ 
rablernent plus grande, donnée à la ! re el à la 2de_ 

Ce n'est plus !O millions: en effet, qu'on affecte aux forts nouveaux, mais 
~5,T'.>27 ,657 francs. _ 
. La grande enceinte qui 1 dans la pensée de ses auteurs, ne devait être qu'un 
réduit devant tout juste, comme l'enceinte de Paris , avoir la force suffisante 
pour résister à une attaque de vive force, devient une enceinte capable de 
soutenir un siégc. Ln faiblesse que lui donne son immense développement, 
se trouve donc compensée par une force incomparablement pins grande donnée 
aux forts et â l'enceinte elle-même. C'est en réalité dans des ouvrages de cc genre 
que réside 1a valeur défensive des grandes positions stratégiques , ce fut l'opinion 
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des hommes compétents qui prirent part à }a discussion sur les fortifications de 
Paris. Aussi à Paris n'y a-t-•il pas de citadelles et l'enceinte n'a-t-elle d'autre but 
q11c de mettre cette ville à l'abri d'une attaque de \'Î\'C force, si par hasard l'en­ 
nemi pénétrait jusqu'au corps de place. Ce fui l'opinion du général Goblel qui, 
en préconisant le système de la grande enceinte, ne considéra pas la construction 
d'une nouvelle citadelle comme indispensable, et quoique l'officier qui a inspiré la 
brochure de M. Keller, ait mis en avant l'idée d'élever un ouvrage de cette nature 
nu Nord de la place, Voici cc qu'il dit: 

cc Que l'on consulte les '9pports de tous les comités et les écrits des généraux les 
plus célèbres qui ont <'U ii,e prononcer sur cette question, et l'on verra que tous 
sonl d'avis que ln prinei pale force défensive des grandes positlons stratégiques doit 
résider dans le camp retranché, L'enceinte n'a qu'un rôle secondaire à jouer. 
C'est pourquoi il existe à Paris, Cologne, Ulm, Cohlentz, Vérone, Cracovie, etc., 
des enceintes sans dehors, simplement à l'abri d'une attaque de vive force. 

>> Moins absolus que les auteurs de ces fortifications, nous avons voulu que l'en­ 
ceinte put résister à un siège en règle, c'est pourquoi nous lui avons donné un 
chemin couvert, cinq petits forts avec réduits prenant des revers sur les appro­ 
ches et 247 casemates servant d'abri au matériel et au personnel de la défense. » 
(Keller, p. xm, !8f')8.) 

N'est-ce pas là, Messieurs, pour un pays neutre et-dont Ll neutralité se trOU\'C 
garantie par :$ puissances pouvant mettre sur pied 2 à 5 millions d'hommes, un 
luxe de précautions militaires plus que suffisant. 

C'est donc, en réalité, dans les huit forts du camp retrnnché et subsidiairement 
dans la grande enceinte, abstraction faite des citadelles quo réside la force de la 
place d'Anvers. C'est là cc qui, au point de vue purement militaire, empêchera 
une armée ennemie d'attaquer celle ville. Cc qui l'arrêtera davantage encore, c'esl 
la conviction qnc le siégc n'en pourrait être terminé avant l'arrivée d'une armée 
<le secours. 

Cc fut celle conviction qui empêcha l'armée française de poursuivre jusqu'au 
hout l'exécution <lu programme primitivement assigné à la guerre d'Italie et arrêta 
l'empereur sur le Mincio. On renonça au siége des places fortes du quadrilatère 
dans l'appréhension que pendant les longs travaux qu'il devait exiger, l'Allemngne 
ne marchât au secours de l'Autriche. 

Cc qui fera surtout reculer l'ennemi devant un siége, c'est l'impossibilité d'en­ 
treprendre la longue guerre que cc siège nécessiterait au cœur même de la civili­ 
sation, dune, ce coin de l'Europe où l'existence de millions et de millions d'individus 
dépend de la paix. 

La guerre de Crimée était une guerre loin tainc, et cependant, clic affecta les 
intérêts commerciaux, industriels cl financiers de l'Europe. L'action de la guerre 
d'Amérique est limitée au territoire des États-Unis, et cependant, clic cause à nos 
populations, et surtout aux ouvriers vivant de l'industrie clu coton, les pins vives 
souffrances. La guerre d'Italie a été courte, et quoique l'Autriche eL l'Italie ne 
soient pas de grandes nations commerciales, industrielles el financières, clic a lésé 
une Ioule d'intérêts. 

' Que serait-ce d'une guerre au centre des nations nord-occidentales de l'Europe, 
une guerre dans laquelle seraient enveloppées il la fois les cinq nations les plus 
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riches de l'Europe. Si une pareille calamité devait fondre sur le monde, ce serait 
une véritable éclipse de la civilisation. Cette guerre serait courte dans sa durée. 
Aucun des belligérants ne pourrait songer à entreprendre un siége qu'il ne mene­ 
rait à terme qu'après plusieurs mois, un an même de travaux. 

Les commerçants, les industriels, les ouvriers, les rentiers toute cette classe de 
population qui fait l'opinion publique, qui vit de salaires, de profits et de rentes 
et qui ne verrait plus ni salaires, ni profils, ni rentes, surtout pas de rentes de 
l'État, imposerait inévitablement la paix. 

Les peuples se sont complus jadis dans des guerres de cent ans, dè trente ans, 
de sept ans; de nos [ours, une guerre de deux ans est considérée comme longue: 
et si l'on n'est pas revenu de Crimée comme <le la Baltique, sans y avoir rien 
pris, cc n'est pas que l'envie en ail manqué. Les siéges laissent peu de proflts, en 
comparaison des rapides et grands résultats que l'on obtient par les batailles. 

En réalité, avant que les citadelles puissent jouer le rôle qu'on leur destine du 
côté de la ville, il faut un ensemble de circonstances qui ne se réalisera probable­ 
ment jamais. 
Il faut 'que la Belgique soit spécialement attaquée ou bien qu'une guerre éclate 

entre la France, d'une part, la Prusse et l'Angleterre, <le l'autre. Première 
improbabilité. 
Il faut que dans cette dernière guerre la Belgique ne puisse maintenir sa neu­ 

tralité. Deuxième improbabilité. 
Il faut que cette guerre soit assez longue pour qu'on ait le temps de faire 1111 

long siége. Troisième Improbabilité. 
11 faut qu'une armée de secours ne vienne pas faire lever le siège et trancher 

1n question par une bataille. Quatrième im1~robabilé. 
Il faut que le camp retranché, camp que i\l. le Ministre déclare inexpugnable 

soit forcé. Cinquième improbabilité. _ 
JI faut enfin que ln grande enceinte qui n'est plus simplement un réduit comme 

la vieille, mais un corps de place dont il faut faire le slége en régie soit prise. 
Sixième improbabilité. 

Alors les citadelles pourront ètre de quelque utilité mais alors aussi la question 
des secours que nous pourrons attendre de l'Europe sera définitivement tranchée. 
Nous aurons épuisé dans un long siégé pour notre nationalité Loule notre énergie, 
toutes nos ressources. Cc ne sont pas les retours offensifs de troupes épuisées, 
démoralisées, agissant au milieu d'une population plus épuisée, plus démoralisée 
encore qui rétabliront nos affaires. La citadelle ne servirait guère plus à Anvers 
que le for't du nord de Sébastopol n'a servi aux Russes lorsque les troupes alliées 
curent occupé les remparts du midi de la ville. 
Envisagées à cc point de vue les citadelles n'ont qu'une importance secondaire, 

une importance nulle, funeste même lorsqu'on les met en balance avec la conve­ 
nance, la nécessité qu'il y a d'obtenir à l'œuvre des fortifications d'Anvers, l'adhé­ 
sion, le concours moral de la population de cette ville. A quoi hon, en vue d'un 
avantage hypothétique, s'aliéner les syrnphthies d'une ville dont la loi de 18o9 à 
fait en quelque sorte le cœur de la Belgique; il faut que cc eœur battre à l'unisson 
du cœur du pays. 

La vï'lle d'Anvers a accepté le sacrifice qu'on lui a imposé. Elle n'a jamais 
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demandé que deux choses en échange. Gest que les nouvelles Iortifleations, qu'on 
a commencé à élever autour d'elle depuis dix ans, ne fussent pas une entrave 
au développement de sa population et de ses établissements maritimes, c'est que 
si jamais un siégé de la place doit se faire, ce siége ne fut pas pou!' clic une. 
cause de destruction. C'est cc que nous n'avons cessê de demander depuis i8~4. 
C'est cc que nous demandons encore auiourd'hut. 
ta ville d'Anvers a éprouvé un bombardement en J850. La citadelle du Sud, 

depuis qu'elle existe, lui a été maintes fois funeste. Ces souvenirs sont restés 
vivaces dans l'esprit de la population. Depuis trois siècles, elle n'a cessé de pro­ 
tester contre son existence. Maintes fois elle obtint la promesse de sa destruction, 
notamment en !850. Ces promesses ne f urenl jamais ex éculées. 

11 se peut que 1a suppression des cltadelles affaiblisse dans une certaine mesure 
la valeur défensive de la place vers Je Sud-Est Du côté de l'Escaut il est facile de 
trouver des équivalents en aval du fleuve ou sur les terres fermes du pays de 
\Vacs. Nous avons point d'autorité pour nous prononcer sur ces questions purement 
techniques. Eu matière militaire, il 11'es1 rien d'absolu. On cède devant des consi­ 
dérations politiques, c'est dans cc but qu'on a consenti à la démolition de ]a vieille 
enceinte, qui, si elle était maintenue, augmenterait encore la force de la place. On 
cède devant des considérations financières. c'est ainsi que pour ne pas dépasser 
les crédits alloués par le pouvoir législntlf', on a renoncé aux revêtements en 
briques, quoiqu'on eut déclaré d'abord que l'absence de ces revêtements affaibli­ 
rait dons une -certaine mesure la valeur de l'enceinte. Dans Je même but, afin 
d'activer les travaux, on emploie les troupes aux fortifications quoiqu'on eut 
primitivement déclaré que cet emploi n'était guère avantageux. En 18156, on 
voulut établir une batterie au Kaüendyck, c'est, à cc qu'il paraît, le meilleur 
emplacement pour battre l'Escaut et empêcher l'approche d'une flotte ennemie, 
on y a renoncé sur Ja réclamation de la ville. 

C'est que les conditions de défense des places varient suivant que cc sont des 
places exclusivement militaires ou des villes de commerce d'industr~c ou renfer­ 
ment une nombreuse population civile. On comprend que dans des forteresses 
exclusivement militaires comme Sébastopol, on songe lorsque l'ennemi est drji 
dans la place a une dernière Juttc à des retours offensifs opérés p!-)r des troupes 
réfugiées dans des citadelles. Ln ville peul devenir le théâtre d'une scène· à 
outrance. La population civile est partie, il n'y reste que des soldats. Mais lors­ 
qu'il s'agit de villes industr!r1lesconm,e Lille et Lyon dont des décrets récents ont 
fait de-grandes places de guerre, lorsqu'il s'agit d'une ville de ·commerce comme 
Anvers: renfermant i20,000 âmes. d'une ville de luxe et d'affaires comme Paris 
une pareille lutte aurait des conséquences auxquelles on ne peut songersans fré­ 
mir. Si jamais il doit y avoir un siége d'Anvers, il fout que ce siége se termine 
cornn:c s'est terminé le siége 'de Rome en f 849~ lorsque l'armée française eut 
occupé les parties des fortifications 'qui couronnent le Janicule. La lutte cessa. 
Toull' résistance ultérieure n'eut été qu'une inutile destruction de .propriétés, une 
inutile effusion de sang. 

Cc que la population commerçante et pacifique de la ville d'Anvers sollicite des 
Chan.bres cl du Gouvernement, des populations bien autrement hclliqueusesl'ont 
th mandé et obtenu pour .leur sécurité. La loi sur les Iortifiëations 'de Paris 
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présente, à de certains égards, bcsuecup d'analogie avec la loi du 8 septembre l 8J9. 
L'utilité de ces forlificalions rut contestée comme celle des furlHications d"An\'crs; 
on rtdoula pour sa population tes conséquences d'un siége comme on fa redoute 
pour Anvers. Voici ce qu'a !O ans de? dlstanec, après bien des soupçons dissipés, 
bien des passions amorties, en dit, en ses mémoires, un homme qui n'a jamais 
je pense, marchandé à son pays les conditions néeessnires non-seulement ,i_ sa 
déftnse, mais encore à la force el au prestige que donne à une grande nation une 
puissante organisation militaire, terrestre où navale. Voici cc que dit M. le proeu­ 
reur g~éral Dupin : 

« Paris, ville ouverte, occupé par I'ennvmi, Sf'rait rançonné, mais non détruit 
el à rapproche d'une armée de secours, il serait bien vite évneué. !\fais Paris, 
fortifié, bombardé, pris d'as..cabt, pourrait être incendié, démoli, ruiné tic fond en 
combles .•. C'est le droit de la guerre exercé par le vainqueur. » 

Quoique l'enceinte tic Paris soit bien autrement étendue que celle d'Anvers. 
on n'y construisit pas de citadelles eontrairement à l'avis de Vauban. 011 r 
renonça par esprit de transaction pour les appréhensions de l:1 capitale. On alla 
même plus loin : il Iut stipulé, afin de dissiper Ioules les craintes relatives à un 
bombardement qu'il y aurait une dlstance minimum. entre les forts et I'eneeinre. 

El lorsqu'en 1790 et { 79f on présenta i, rassemblée constituante les ]ois rela­ 
tives à l'organisation de la Ioree publique et notamment celle relative r, ln con­ 
struction et au classement des places de guerre, cc dont le rapporteur de celle 
loi dut s'occuper le plus à ln vellle d'un déploicmement d'héroïsme cl de valeur 
militaire dont l'histoire off rc peu d'exemples ; ce fui de rassurer la population 
française contre le danger des places fortes cl des citadelles. 

Msss1EUns, 

Quelque opinion que l'on se fasse des réclamations anversoises, qu'on trouve 
· es ceaintes de la ville justifiées, exagérées ou mal fondées, ces réclamations ont, 
par leur persistance, par l'unnniurité avec laquelle elles se produisent, une impor­ 
tance que les pouvoirs publics ne sauraient méconnaître sans péril. 

Si dans toute société bien ordonnée l'intérêt privé doit céder devant l'intérêt 
général, s'il ne peut appartenir à une localité sous prétexte des sacrifices qu'on lui 
impose, des dangers dom on la menace de tenir en échec le droit cl J'inlérêt de tous, 
il est du devoir de la généralité d'amoindrir 1~ sacrifice cl de prendre contre le 
danger toutes les précautions compatibles avec la défense nationale. 
Le régime constitutionnel el parlementaire, qu'on ne l'oublie pas, est avant 

toutes choses un régime de conciliation el de uansaction. La majorité n'y impose 
pas brutelement sa ioi à Ja minorité. C'est par la persuasion cl la conviction, bien 
phis que 1mr la foree, que l'on y gouverne. Par des concessions légitimes, les 
pouvoirs publies y recberchenr, y obtiennent presque toujours Ir. concours de 
ceu~ -dont les convictions cl les intérêts doivent fléchir devant ceux du plus grand 
nombre. C'rsl en cela que réside Ja force et que consiste la durée de cc régime. 
C'est pourquoi on 4c ·considère, à juste titre de nos jours, comme le seul port où, 
après lant d'éprcuivcs, les populations peuvent, à J'nbri des révolulions cl des 
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coups d'Élal, poursuivre dans les luttes paciflques, de la tribune, de la presse et 
des (•h'etions1 le triomphe de leurs opinions et tic leurs intérêts. 

Qu'on fosse donc preuve de conciliation, qu'on transige sur la questlon des cita­ 
dcllrs, cl l'on rétahllra le calme dans les esprits d'une population profondément 
troublée. En agissant ainsi, on fera œuvre de bonne politique nationale, cLj'ajou­ 
terni encore d,i bonne politique militaire. L'histoire prouve que dans 11's siéges, 
cc sont les craintes, les souffrances, l'action de la population civile qui ont déter­ 
miné. forcé l'armée à cesser la lutte et û accepter une capitulation. Bien o'afTa1- 
hlit le moral de l'armée comme l'absence <le concours de la population. Rien ne 
la fortifie comme l'énergique volonté des habitants de ne pas se rendre. 

La population de la ville d'Anvers se trouve en cas ile siège appelée ù seconder 
lt courage ('t h-s talents de l'armée belge. Cc concours, la ville d'Anvers le donnera 
quoi qu'en pensent d1'.S esprits prévenus par la forme dans laquelle les réclamations 
se sont produites dans les mcetlngs. Les Anversois ne soul pas responsables de 
leurs cxngérations. 

fis 11'onL pas oublié qu'en d'autres temps, il y a trois siècles, leur ville a été le 
dernier rl'fugc de nos libertés. Et lorsqu'au lendemain de la prise de la ville, la 
population décimée par les fatigues du siégé demanda à Alexandre Farnèse la démo­ 
lition de ln citadelle du sud, cc grand homme de guerre ne vit certes pas dans cette 
requête.de ceux qui l'avaient si vaillamment combattu un manque de courage on 
cle patriotisme. Ce que ccuxIà firent pour leurs libertés et leur foi, ceux-ci sauront 
Je Iuirc pour l'indépendance nationale. C'est du conseil provincial d'Anvers qu'est 
partie l'adresse qui n provoqué le mouvement patriotique de J860. Elle est 
lexpresslon sincère des sentiments permanents de loyauté de ln ville. 

C'est dans cet esprit que ln majorité de la commission iles pétitious estime qu'il 
y a lieu <le soumettre la question des citadelles ù un nouvel examen, el d'en confier 
le soin ù une commission d'enquête dans laquelle la Chambre serait représentée par 
plusieurs de ses membres. Tel est le sens qu'elle attache au renvoi qu'elle vous 
propose des pétitions il 1\l. le Ministre de la Guerre, spécialement chargé de la 
défense des intérêts mililuircs, et il M. le Ministre de l'Intérieur , spécialement . 
chargé des intérêts civils el des intérêts des communes. 

MESSIEURS, 

Quatre des cinq pétitions qui vous sont soumises sont relatives à la question 
dont il vient d'être foi! rapport. 

Deux d'entre elles demandent que l'État indemnise les propriétaires de terrains 
grévés de servitudes militaires par suite de l'établissement de nouvelles fortifica­ 
tions autour de celle ville. 

L'une d'elles demande qu'aucune servitude ne puisse être établie dans l'intérieur 
iles villes et que celles qui pourraient exister soient supprimées. 

La Chambre a drjil statué sur des réclamations ayant le même objet. 
Nous vous proposons, Messieurs, de prendre encore la même décision, c'est-à- 
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dire de renvoyer les pétltlons à Ml\l. les Ministres de la Justice, des Finances ec de 
la Guerre. 

Dans l'intérêt d'une solution favorable aux diverses questions soulevées parles 
habitants d'Anvers et de ses environs, nous croyons devoir les traiter séparément. 

Le maintien à l'ordre du jour d'une proposition relative aux servitudes mill­ 
talres cl due ù l'initiative d'un des membres de la Chambre, indique du reste 
sufûsamment que la discussion sur celle question sera reprlse si le Gouvernement 
ne dépose pas un proj<'t de loi. 

Le Rapporteur, 
DE BOE. 

Le Président, 
V ANDER DONCKT. 

--·- 


